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45ème Anniversaire 
Dimanche 19 Octobre 

Évocation des Fusillades dans le 

site historique de la Sablière 

'l'AUROR( UAIT ( (UX' 
Ils étaie'nt aussi porteurs d'un message de 

paix, de justice et de liberté 
Artisans des conquêtes sociales de 1936 

Sur un texte de Fernand GREN 1 ER 

Mise en scène de Raoul DELFOSSE 
avec Armand MESTRAL, Marie-Laure BENES­
TON, Raoul DELFOSSE - Piano : Pierre COR­

NAVIN - Guitare : Philippe DARREES 

Effets spéciaux : Société française RUGGIERI 

ALLOCUTIONS DE 

Gisèle MOREAU 
Secrétaire du Comité Central du Parti Communiste 

Français 

Claude MEYROUNE 
Membre de la Présidence de la F.N.0.1.R.P. 

Claude BILLARD, 
membr·e du Bureau politique du PCF à Nantes : 

Les jeunes, les salariés 
a pirent à une autre 

perspective, 
une autre • 

VIe 

les Communistes les appellent à agir 
Devant l'assemblée de rentrée des militants de la section de Nantes du P.C.F., réunissant 

plus d'une centaine de responsables de cellules, Claude BILLARD déclarait à propos des "P&­
tits boulots » de Seguin qui la vielle se trouvait en Loire-Atlantique : 

En annonçant que les pro. 
chaines assises du CNPF auront 
pour thème « la jeunesse et 
l'entreprise "• Yvon Gattaz a 
déclaré : u Un travail précaire 
est préférable à pas de travail 
du tout • . 

le ministre de !'Emploi et des 
Affaires Sociales l'avoue 
cc L'objectif n'est plus le plein 
emploi productif "· La nomina­
tion du PDG de l'Oréal pour 
s'occuper des " petits boulots » 
s'inscrit dans cette logique 
destructrice. 

Six mois après avoir mené 
sa campagne élet l Jrale sur 1e 
thème de remploi et de la crois. 
sance, le gouvernement Chirac 
déclare : u On doit s'accommo· 
der de 2 500 000 chômeur& 
incompressibles "· 

Cette première d'un gouver· . 
nement constitue l'aveu de fail· 
lite du système capitaliste face 
à ce grave problème de l'emploi. 

les mesures du gouvernement 
Chirac concernant l'emploi des 
jeunes répondent aux souhaits 
du CNPF. 

Elles visent deux objectifs 
essentiels et complémentaires : 
L'UN, généraliser la précarisa· 
tian de l'emploi, des salaires, 
de la vie, L'AUTRE, opposer les 
salariés entre eux, jeunes et 
plus anciens, précaires et sta· 
bles, diviser la classe ouvrière 
pour rempêcher de développer 
les luttes. le tout étant de 
pérenniser la société de profit 
dans un capitalisme dont la 
crise se fait chaque jour plus 
aiguë. 

Comme l'a dit Georges Mar. 
chais à Toulouse : " La place 
de la jeunesse n'est pas à 
l'ANPE ou dans les « petits 
boulots, sa place est dans le!I 
ateliers, les bureaux, les labo­
ratoires, au cœur des équipe­
ments modernes qu'appelle le 
développement de l'industrie 
des services, de l'agriculture .. 

Comment prétendre résoudre 
la question du chômage des 
jeunes quand on l icencie par 
dizaines de milliers dans le sec 
teur public comme dans le sec­
teur privé? 

Il y avait les TUC, ils sont 
généralisés. Après la suppres­
sion de l'autorisation adminis­
trative de licenciement, les pa­
trons remplacent les emplois 
stables par des emplois pré· 
caires payés au rabais. 

Dans les entreprises avec le 
plan " emploi-jeunes " de Chi· 
rac, des milliers de jeunes 
connaissent aujourd'hui la pré­
carité. Le gouvernement sou· 
halte voir leur nombre grandi.­
rapidement. 

Accueillir ces jeunes gens. 
ces jeunes filles dans les entre.. 
prises, les bureaux, les services. 
sur les chantiers pour ce pre· 
mier contact avec le monde du 
travail , sa réalité, agir pour leur 
embauche, créer des liens entre 
les générations de travailleurs, 
organiser des solidarités entTe 
tous les salariés, c'est le devoir 
de classe des communistes, des 
organisations du Parti Commu­
niste Français. 

Transmettre l 'héritage de sa· 
voir, de savoi r-faire, d'expé· 
rience de dizaines d'années de 
lutte que possède la classe 
ouvrière, telle est la responsa­
bilité des salariés des entre­
prises aujourd'hui. 

Dans cette bataille de classe 
acharnée, les communistes veu­
lent rassembler tous ceux qui 
ne baissent pas les bras devant 
la crise, travailleurs et forma­
teurs, pour que les aspirations 
des jeunes et des salariés se 

concrétisent, pour que le9 
espoirs ne soient pas déçus. 

Ils agissent pour que l'argent 
aille au développement de l'em­
ploi, pour répondre aux besoins 
des hommes et du pays. · 

Les jeunes, les salariés aspi­
rent à une autre perspective, à 
une autre vie. 

Les jeunes veulent accéder à 
un travail qualifié, stable, inté. 
ressant, avec la rémunération 
correspondante et bénéficier 
d'une formation leur permettant 
de pousser en avant le formi­
dable développement des scien­
ces et des techniques de notre 
siècle, en choisir l'orientation 
et le contenu. 

les communistes les appel· 
lent à agir pour ces objectifs, 
à refuser d'être des travailleurs 
en marge, opposés aux autres, 
rejetés à la fin d'une courte 
période à l'entreprise, à pren­
dre toute leur place à la fois au 
travail et dans la lutte quoti. 
dienne. 

Déjà des luttes au cœur des­
quelles les communistes ont été 
très actifs ont rassemblé tra­
vailleurs, jeunes et population 
pour l'embauche définitive de 
TUC ou stagiaires. Des succès 
sont enregistrés qui sont encou­
rageants pour l'avenir, 

Accueillir, rassembler, orga­
niser l'action commune, constl· 
tuent un enjeu de taille pour 
l'avenir de remploi dans l'!nté­
rêt du pays. 

c:a c, INTERCO 

CONSEIL EN GESTION 
ASSISTANCE TECHNIQUE EN 
RESTAURATION COLLECTIVE 

152 AVENUE MALAKOFF 
75016 PARIS (1) 501·54·15 
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1 1es--, 
KORRIGANS 
1 1 

8, avenue de la 
République 

ST-NAZAIRE 
Tél. 22.44.79 

TOP GUN 
(dolby-stéréo) 

LA 
COULEUR 
POURPRE 

JEAN DE 
FLORETTE 

JE HAIS 
LES 

ACTEURS 

LE RAYON 
VERT 

Horaires LES KORRIGANS 
Sr.lie 1 : J. v . 1. m.. 14 h 15 

20 h 15 • 22 h 30 ; S. d. , 14 h 15 
16 h 30 • 20 h 15 • 22 h 30. 

Salle 2 : J. v. 1. m.. 14 h 15 
20 h '.lO ; S. d ., 14 h 30 • 20 h 30. 

Salle 3 : J. v. 1. m.. 14 n 15 
20 h 22 h 2.); S . d., 14 h • 16 h 25 • 
20 h 22 h 25. 

Salle 4 : J. v. 1. m., 14 h 15 
20 h 20 • 22 h 25 ; S. d. 14 h 20 
16 h 25 • 20 h 20 • 22 h 25. 

Salle 5 : J. v . I, .• , 14 h 15 
20 h 10 22 h 25; S. d., 14 h 10 
16 h 25 • 20 h 10 • 22 h 25. 

8 UGCAPOLLO 
ugc 1 SALLES • 1 FILMS . 

REPONDEUR: 40.20.15.31 

THERESE 
LES AVENTURES 

DE JACK BURTON (dolby-stéréo) 

LE CLOCHARD 
DE BEVERL y HILLS (dolby-stéréo) 

HO USE 
MORT UN DIMANCHE 

DE PLU 1 E (int. - 13 ans) 

NUIT D'IVRESSE 
LE COMPLEXE DU KANGOUROU 

Ill!~ UGC APOLL020 e! 21, rue Racine 
~ Tel. 40.20.15.31 

'
mu Ge AP 0 LLO 20 et 21, rue Racinel . 9 Tél. 40.20.15.31 . 

A l'affiche 
APOLLO 
1 - 14 h 15 • 16 h 20 . 20 h 15 • 

22 h 20 + s. 0 h 20 : THERESE. 
2- - 13 h 45 • 16 h • 19 h 45 • 22 h 

+ s. O h 15 : LES AVENTURES 
DE JACK BURTON. 

3 - 13 h 30 • 15 h 50 19 h 30 • 
21 h 50 + s. 0 h 10 : LE CLO· 
CHARD DE BEVERLY JilLLS. 

4 - 14 h • 16 h 05 • 20 h • 22 h 05 
+ s. 0 h 10 : HOUSE. 

5 - 13 h 20 • 15 h 45 • 19 h 20 • 
21 h 45 + s. O h 10 : MORT UN 
DIMANCHE DE PLUIE. 

6 - 13 h 30 • 16 h 30 • 20 h 30 • 
22 h 30 + s. 0 h 30 : NUIT 
D'IVRESSE. 

7 - 14 h 30 • 16 h 30 • 20 h 30 . 
22 h 30 + s. 0 h 30 : LE COM· 
PLEXE DU KANGOUROU. 

ARIEL 
1 - 13 h 55 • 16 h • 18 h • 20 h 05 . 

22 h 10 : LE CLOCHARD DE 
BEVERLY HILLS. 

2 - 13 h 55 • 16 h • 18 h • 20 h 05 • 
22 h 10 : l 'AMOUR SORCIER 
(V.O. • O.S.). 

COLISH 

1 - 13 h 45 • 16 h • 19 h 45 . 22 h 
TOP GUN. 

2 - 14 n 16 h . 20 h • 22 h 
JE HAIS LES ACTEURS. 

3 - 14 h • 16 h • 20 h • 22 h 
NUIT D'IVRESSE. 

GAUMONl 

1 - 14 h 20 • 16 h 55 • 19 h 30 • 
22 h 05 : JEAN DE FLORETTE 
(O.S.). 

2 - 14 h 15 • 17 h 25 · 20 h 40 : LA 
COULEUR POURPRE. 

à Nantes-
3 - 14 h 05 • 16 h 45 • 19 h 20 • 

21 h 55 : AUTOUR DE MINUIT 
(O.S.). 

4 - 13 h 35 • 15 h 45 • 17 h 55 • 
20 h 10> • 22 h 25 : TOP GUN 

5 - 13 h 40 • 15 Il> 50 • 18 h • 20 h 10 
22 h 20 : Ù: MOME. 

6 - 14 h 35 • i7 h 05 • 19 h 35 • 
22 h 05 : 37o2 LE MATIN (int. 
- 13 ans). 

KATORZA 

1 - 14 h • 16 h • 20 h • 22 h ; 
NUIT DE NOCES CHEZ LES 
FANTOMES. 

2 - 13 h 4:. 16 h 05 • 19 h 45 • 
:!2 h 05 . JEAN DE FLORETTE 
!Dolby stéréo). 

3 - 14 h 16 h . 20 h • 22 h : 
LE RAYOi! VERT. 

4 - 14 h 16 h 05 20 h • 22 h 05 : 
LE SEXE DU DIABLE (V.O.) . 

5 - ~3 h 55 • 16 h • 19 h 55 . 22 h l 
MELO. 

6 - 14 h . 16 ·h • 20 h • 22 h : 
LA FEMME SECRETE. 

LE l'INEMATOGRAPHE 
Le Cinéma des Enfants : 

- Mercredi 24, samedi 27, 14 h 30 
et 16 h 30 : UNE NUIT A CASA­
ELANCA !version française). 

- Semaine 19 h 40 ; dimanche 
f6 h 30- • 1~ h 40 : UN, DEUX, 
TROIS, de BHty Wilder (V.O.) . 

- Tous. les jours 21 h 30 : MY 
BEAUTIFUL LAUNDRETTE (V.O.). 

OLYMPIA 

- Tous les Jours 14 h - ' 7 h • 
20 h 15 : LA COUtEUR POURPRE 
'V.O.) (dolby stéréo). 

Les films de la • semaine 
• THERESE. - Fiim de Alain Cava· 

lier. Avec : Catherine Mouchet. Hé· 
lène Alexandridis, Aurore Prieto, Syl­
vie Habault. 

lmanol Uribe. Avec : lmanol Arias, 
Monserrat Salvador, Fama. Amaia Lasa. 

DU 30 SEPTEMBRE AU- 12 OCTOBRE 

HOLIDAY ON ICE A LA BEAUJOIRE· 

• AUTOUR DE MINUIT. - Fi lm de 
Bertrand Tavernier. Avec : François 
Ciuzet, Dexter Gordon, Christine Pas· 
cal, Martin Scorsese, Philippe Noi ret . 

0 LA FEMME SECRETE. - Film de 
Sébastien Grall. Avec : Jacques Bon· 
natté. Clémentine Célarié, Philippe 
Noi ret, Claire Nebout, François Ber­
leand. 

e NUIT DE NOCES CHEZ LES FAN­
TOMES. - Film de Gene Wilder. 
Avec : Gene Wilder. G ilda Rod~er, 
Dom Deluise, Jonathan Pryce, Peter 
Vaughan. 

• LE SEXE DU DIABLE. - Film de 

• LE CLOCHARD DE. BEVERLY HILLS 
- Film de Paul Mazursky. Avec : 
Nick N'olte, Bette Midler, Richard 
Dreyfus. Tracey Nelson. 

• NUIT D' IVRESSE. - Hlm de Ber­
nard Nauer. Avec : Josiane Balasko, 
Thierry Lhermite. 

• TOP GUN. - Film de Tony Scott. 
Avec : Tom Cruise. Kelly McGlllis, 
Vat Kilmer. Anthony Edwards. 

• LA COULEUR POURPRE. - Fiim 
de Steven Spielberg. Avec : Danny 
Glover, Whoopi Goldberg, Adolph 
Caesar. Margaret Avery. 

• jE HAIS LES ACTEURS. - Film 
de Gérard Krawczyk. Avec : Jean 
Poiret, Bernard Blier, Pauline Lafont • 
Michel Blanc. 

. ,.,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,111111~ 
~ Mardi 30 septembre à 20 h 30, avant-première payante du film ~ 
~ « LA FEMME DE MA VIE» ~ 
' Une semaine avant sa sortie nationale, venez découvrir le film ' 
·Ili de Regis Wargnier avec Jane Birkin, Christo;ihe Malavoy <>t Ili 
~ Jean-Louis Trintig_nant. ~ 
~lllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll~ 

·~~@. !;;.;;~~~ ~·~--.~ r.Q·~w~~S;a~~~~ . 16 SEPTEMBRE au 5 ~CTOBRE ~: 
SJ POIRE D l!Tl! ~ f. COURS SAfNi~PIERRS - ~ A N T E S ... COURS SAJNT·ANDR~ r; fi CHAQUE JOUR, 90 ArrRACTIONS pou~ vous DISTRAIRE IJ 
· ~..._m Noj. .. -~~~ :·,·}~ ... .. ~· ~ ~ ~ ~"!n. ...... .......... ~. 
~·;~·g~~---~~~~~~:· .. -.~~t.:.~~ 

2 

Avec les derniers jours d'été 
nous revient le grand spectacle 
HOUDA V ON ICE, comme pour 
prolonger l'ambiance des va· 
cances • 

La revue sur glace Holiday 
on lce est _renommée pour ses 
Innovations étincelantes. La nou. 
velte production est à la fois 
un spectacle de science-fiction, 
de rêves et de rires. Un émer­
veillement de grâce, de cou· 
leurs, de musique et de poésie, 
de souplesse et de chorégra· 
phie. 

Entre autres numéros, nous 
aurons le plaisir d'applaudir : 

• VALERIE MATZKE. Son sou. 
rire enjôleur, sa personnalité 
éclatante ravissent tous les 

spectateurs. Valérie Matzke est 
née à Seattle, Washington, elle 
a chaussé pour la première fois 
des patins à glace à 9 ans. 
Avant de rejoindre Holiday on 
lce en Europe, elfe a fait partie 
d'une revue sur glace en Amé­
rique. 

• LES DANSES ECOSSAISES. 
Le merveilleull. spectacle de 
l'Ecosse traditionnelle avec ses 
défilés folkloriques est trans· 
posé sur la piste de glace de 
Holiday on lce, alors que reten. 
tissent Jes sons des corne • 
muses et les roulements de 
tambour. 

e Le final de Holiday on lce 
est un bouquet de couleurs, de 
lumières et de gaieté. Des feux 
d'artifice jaUnssmt de toutes 
parts de la scène, clôturant une 
soirée enchanteresse. 

L'HOUDAY ON tcE se pro­
duira au Palais de la Beaujoire 
du 30 septembre. au 12 oetobre. 

e Loca_tion .à partir du lundi 
15 septembre. Prix des places : 
60 F • 80 F • 100 F • 120 F. 
Demi-tarif enfants jusqu'à 15 
ans, sauf les samedis à 21 h. 

e • Journée Economique • 
mercredi 1" octobre à 15 h ~t 
20 h 30 : 50, 60, 7-0, 90 F au lieu 
de 60, 80, 1-00, 1-20 F. e Les mardis et vendredis à 
20 h 30; les mercredis à 15 h 
et 20 h 30 ; les samedis à 
17 h 30 et 21 h : les dimanches 
à 14 h et 17 h 30. 
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C'EST OUVERT . . 
LA PREUVE DES DEFIS 

Ouvert du lundi matin 
au samedi soir de 9h à 12h et de 14h à I9h 

APPORTEZ VOS MESURES 

Etude immédiate et gratuite 

MAISON 
DES 

JEUNES 

PARKING 

Bd Victor Hugo 
Pour nous rencontrer 

:n 
c: 

GO "' !-
<-

CUISINE 
., 
c: 
;o. 
U) 

Rue des Halles 

Place commerc. 

J 
' 

dessin non contractuel 
réalisé selon modèle. 

•Prix départ magasin, offre jusqu'au 30 septembre 86. 

48, Bd Victor Hugo 
44600 ST NAZAIRE 

Tél. 40 66 33 64 

APPEL A LA SOLIDARITE DU SECOURS 
P'OPULAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DE NANTES 
DU 22 SEPTEMBRE 1986 : 

" Une rentrée laborieuse " 
Curieuse séance que cette 

longue séance dite de • ren­
trée • : une majorité tiraillée 
p a r des manœuvres politi­
ciennes, des élus socialistes 
exprimant clairement leur ac­
cord avec la • politique. écono­
mique » menée par la droite 
(l'opération • Nantes épaule 
ceux qui osent •, • Nantes-Pro­
motion •, le • tourisme d'af­
faires •, etc ... ). Mais manque 
de chance pour M. Chauty qui, 
d'entrée de jeu, jouait la coha­
bitation : certains dossiers per­
mettaient d'en venir aux préoc­
cupations de la population 
nantaise. 

Ces préoccupations n'ont rien 
à voir avec la question de savoir 
si Mlle Kerrand, conseillère de 
droite, continue d'être choquée 
par certaines pratiques politi­
ciennes de ses amis. Mais ce 
qui intéresse les Nantais, c'est 
autant l'action de la ville en 
direction du tissu industriel et 
de l'emploi que l'usage qui est 
fait des impôts qu'ils paient. 

Le débat sur le budget addi­
tionnel fut l'occasion pour Pau 1 

Le Guilloux, au nom des élus 
communistes, de souligner l'ac­
centuation de la politique me­
née par la droite : invest!sse. 
ments très discutables, commP. 
la construction d'un parking 
place du Commerce, lancement 
d'opérations coûteuses en direc­
tion des industriels (• Nantes­
Promotion • ). 

Le dossier • technopole •, sur 
lequel nous reviendrons la se­
maine prochaine, permit aux 
élus communistes de souligner 
l'intérêt du rassemblement, dans 
un • parc scientifique •, de labo­
ratoires de recherche et d'acti­
vités économiques, mais aussi 
d'attirer l'attention sur les ris­
ques de discrimination : ne 
retiendrait-on qu'une partie de 

l'université ? établirait-on une 
distinction, très contestable, 
entre industries • de pointe • et 
industries • traditionnelles •, 
comme si, par exemple, la cons­
truction riavale · n'était pas l'un 
des champs d'appHcation de 
l'électronique ? 

Un dossier •elatilf à une opé­
ration de réhabilitation de loge· 
ments permit à Joël Busson de 
rappeler !e refus constant des 
élus communistes, du méca­
nisme du conventionnement gt 
de montrer la nocivité des 
récentes mesures limitant sin· 
gulièrement l'action sociale en 
matière de logement, dans le 
prolongement de la politique du 
gouvernement précédent (voir 
l'encadré ci-contre). 

Auparavant, Joël Busson, en 
réponse a..r maire, exprima la 
position des élus communistes 
sur les attentats terroristes ; 
aucune cause ne justifie de 
tels actes barbares, pas plus 
que le terrorisme d'Etat (l'apar­
theid, les bombardements de 
camps palestiniens, l'affaire 
Greenpaece). 

Par ailleurs, certains des ,89 
dossiers reservèrent bien des 
surprises. Par exempie, un dos­
sier sur :es restaurant·S scolai­
res permit à M. Jozan, ancien 
adjoint, d'aHer jusqu'à en deman­
der la privatisation, pour faire 
reculer le collectivisme (sic!). 
A noter également quelques 
péripéties politiciennes telle 'a 
non-évolutioo de M. Sparte•, 
adjoint aux travaux, dans un 
jury d'appel d'offres. Après une 
suspension de séance, il en fut 
même réduit à ne plus préseri­
ter ses dossiers, puis à quitter 
la séance, accompagné de M. 
Lapègue (UDF) : petites ma· 
nœuvres, mafs de grands 
oubliés, les Nantais. 

Pierre DANGLE. 

en faveur des sinistrés des séismes naturels récents au Came· 
roun et en Grèce. Envoyez vos dons en spécifiant leur affec­
tation au Secoùrs Populaire Français, 21, quai Ernest-Renaud, 
C.C.P. 2082.26 S Nantes. 

LE LOGEMENT SOCIAL ATTAQUÉ 

NANTES 
PALAIS DE LA BEAUJOIRE 
Du 30 septembre au 12 octobre 
LOCATION A PARTIR DU LUNDI 15 SEPTEMBRE 

Prix de>places : 60 F · 80 F • 100 F • 120 F 
Demi-tarif enfants jusqu'à 15 ans 

sauf les samedis à 21 h. 

"JOURH~E ÉCONOMIQUE" 
Mercredi 1~ octobre à 15 h et 20 h 30 

50, 60, 70, 90 F 
au lieu de 60, 80, 100, 120 f. 

Les mardis et vendredis à 20.h30 
Les mercredis à 15h et 20h30 
les samedis à 17h30 et 21 h 

Les dimanches à 14h et.17h30. 

LOCATION : Dec:ré-NouvetlH Glteriff et 
Palais de 11 Beaujoire: 10h à 12h30 el 13h30 à llh. 

les dimanches de llh i 17h (à la Bellljolre uniquementl. 
Tous renseignem.ents: 40 49 32 01 

ANCENIS : Syndicat d'lritialive 40 83 07 44 
CHATEAU&RIANT: OO 44, 1 place Saiot·Nicolas __ 40 810302 
tA 8AUU : S)'!dcal d'lritialive 48 24 34 44 

, PORNIC: Ouestour, 14 CJJai du 11-Novembre _ __ 401210 31 
'•,,_ SAINT.flAZAIRE: GiJ.Aadio, 33 il'I. de la Aépublque _ 40 22 50 50 

• ' ·. ClfAUNIS : Flogeard V~. 1~ place fie.Gaule __ 51 93 13 25 
" . LA ROCHE/YON : Libr. de l'Et(jle, 1 M Clemeoœau _ 51 37 Dl li9 

Comme pratiquement à cha· 
que seance du Conseil munici· 
pal, un ou plusieurs dossiers 
concernant la réhabilitation liée 
au cooventionnement éiaic pré· 
senté. Joël Busson rappelait, au 
nom du groupe communiste, que 
celui-ci n'a jamais voté ce type 
de dossier depuis 1977 et 
expliquait : 

• L'Etat se révèle défaillant 
en matière d'aide au logement : 
pour la quatrième année consé­
cutive, Je barème de 1'Aide Per­
sonnalisée au Logement n'a pas 
été indexé sur celui du coût de 
la vie, contrairement aux enga­
gements !égislatifs pris en 1977 
lors de la réforme Barre. 

La suppression de la loi de 
1948 est une mesure exception­
nellement grave. Chacun sait 
que l'immense majo•ité des lo­
gements qu'el.le concerne sont 
occupés par des familles mo­
destes, des personnes seules 

. souvent âgées ou par de jeune.;i 
couples. 

· ·. · Nombre de ces fami·lles qui 
attendent parfois depuis des 
années ..in logement HLM na 
pourront même plus avoir l 'es­
poir d'y accéder ... • 

• Aussi èès Je 1"' juillet 87, les 
organismes HLM auront selon 
leur souhait le droit de fixer 
librement le montant des loyers, 
(des hausses de 20 % son~ 
prévisibles) tandis que les frais 
d'entretien, de gardiennage, fac­
turés au locataire se traduiront 
par des hausses de 7 à 8 % 
sur la qu ittarice. 

L'attaque contre le logement 
social ne date certes pas d'au­
jourd'hui, les communistes, dès 
77, je l'ai dit, se sont opposés 
à la réforme Barre sur le finan­
cement social, remplaçant l'aidP. 
à la pierre par l'APL, ce qui 
aboutit en fait à dépenser plus 

pour cons~uire moins de loge. 
men:s avec des loyers plus 
élevés. . 

Ni le gouvernement Mauroy 
avec le mmistre Qu1ilot, ni !a 
gouvernement Fabius avec M. 
Uu1lès, malgré les promessel:J 
antérieures à 81 de l'actuel 
Président de la Républiqua, 
n'ont abrogé ce texte. Au con­
traire, ils en ont poussé plus 
10111 la logique. 

Résultat la construction 
sociale a chuté, le pouvo:r 
d'achat de l'APL a baissé, nom­
bre d'offi<:es HLM connaissent 
des difficultés financières ac­
crues. 

Le système de la loi de 1977 
a atteint ses limites. S'appuyan~ 
sur ces difficultés, le gouverne­
ment Chirac pousse aujourd'hui 
jusqu'au bout l'attaque contre le 
logement social, avec le sur· 
loyer libre pour les offices, 
les projets concernant la ~ente 
des HLM, la transformation des 
offices en OPAC, la révision des 
POS, l'abaissement de J'APL... » 

L'élu communiste rappelle 
que certains justifiaient les 
hausses de loyers en disant qutJ 
les gens qui en ont besoin tou­
cheraient f'APL. 

• ... Coincé par la spirale infla. 
tionniste de la réforme Barre, le 
gouvernement s'efforce de trou­
ver le moyen de mettre un ter­
me à la croissance vertigineuse 
du budget de J'APL, en raison 
de l'augmentation du nombre de 
bénéficiaire.s aux dépens de 
l 'aide à la pierre. 

Ainsi l'essentiel de l'augmen­
tation du budget du logement 
87 sera-t-il consacré au bou­
clage de f'APL, alors que cette 
aide voit, je l'ai souligné, son 
pouvoir d'achat ré g r e s s e r 
(- 2,7 % cette année). 

Les dépenses -POUr se loger 
vont peser de plus en plus 

lourdement sur le budget des 
familles modestes qui consti· 
tuei:it l'essentiel des habitants 
HLM•. 

• Nous connaissons le danger 
de voir les collectivités locales 
contraintes de suppléer l'Etat 
défai•llant... 

... En 77, le gouvernement 
espérait voir diS'Paraî~re progres­
sivement l'APL yrâce à l'aug­
mentation des revenus. C'est le 
contraire qui se produit, de 
9 500 bénéficiaires en 78, nous 
en sommes à 1,6 millions 
aujourd'hui 

En s entonçant depuis dix ans 
dans la logique perverse de la 
loi de 77, les gouvernements 
successifs aurom réussi à dila­
pider des sommes de plus en 
plus énormes tout en construi­
sant de moins en moins de 
logements sociaux, à élever la 
participation des familles tout 
en constituant des ghettos 
urbain ~fAPL concentre en effet 
ceux qui er1 bénéficient). 

Derrière un dossier d'ap!J'l' 
rence anodine, se cache doac 
toutes les conséquences de la 
crise, les tares d'un régime qui 
place le .profit avant le drnit au 
logement et au travail, pour dei> 
milliers de gens. 

E't ce n'est pas la commissio11 
annoncée par le ministre pou: 
étudier la tusion de l'AL et de 
l'APL qui nsque d'améliore; la 
situation puisque beaucoup de 
bénéficiaires de ceiles-ci e'l 
seraient exclus. Nous savons 
que la comrrnsslon • l:ladet • 
mlsc en place sous le précédent 
gouvernement a tracé la vo:e : 
l'expérimentation menée par 
une quinzaine d'organis;n-~s 
HLM n'a abouti qu'à entrnîncr 
des hausses importantes dn 
loyer ... • 
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MÉCANIQU.E ALSTHOM 
Ne pas se laisser faire ! 

Alsthom et les nouveaux diri­
geants de la Mécanique veulent 
p·oursuivre l'œuvre commencée 
depuis quelques années de dé· 
mantèlement de l'industrie du 
Diésel sur le sol national et à 
St-Nazaire en particulier. 

Comment M. Becquart pour­
rait-il nous convaincre qu'il veut 
faire remonter la pente à la 
Mécanique en employant les 
mêmes recettes que ses prédé· 
cesseurs qui ont conduit à 
chaque fois à un nouvel affa'. 
blissement de l'entreprise ; 
baisse de la production, baisse 
des effectifs et en sus. aujour· 
d'hui, remise en cause des 
acquis sociaux ? 

De quelle • efficacité corn· 
merciale • parle-t-il, alors qu'i ' 
veut réduire l'éventail des pro­
duits pour se placer sur • les 
créneaux les p 1 u s promet­
teurs • ? 

main-d'œuvre bon marché . 
Quant à devenir de plus en plus 
une industrie de matière grise, 
cet argument avancé par le 
directeur ne fait même pas 
sérieux au moment où 40 ing'!­
nieurs sont mis sur le banc de 
touche en attendant la sortie, 
suivis par de nombreux techni ­
ciens du Bureau d'Etudes, avan~ 
de s'attaquer aux ate·liers. 

M. Becquart abuse l'opinion 
publique. Les soi-disant remèdes 
avancés conduisent à une dégra­
dation continue de la situatfo,, 
actuelle. En fin de compte, pe~­
sonne ne sera épargné. 

L'action résolue et unie de 
tous les salariés, du manœuvr" 
à l'ingénieur, est des plus 
urgentes pour stopper cette 
opération suicidaire. 

AXfJ 

~ 
~nouvelle Citroën en Avant-première. 
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gère •, confirment les craintes 
émises par la CGT. 

Comme disait ce bon La Fon­
taine : « P ne faut pas lâcher 
la proie pour l'ombre •, car de 
quels créneaux s'agit-H ? Bien 
malin celui qui pourrait le dire ! 

ECAN - INDRET • • Non ' a l'irréparable 
la décision de repousser la 

fabrication du porte-avion, celle 
de supprimer la construction 
des deux corvettes anti-aérien­
nes, touchent directement notre 
région, et l'établissement d'Jn. 
dret, puisque s'il n'y a plus de 
navire, il n'y a pas besoi11 
d'appareils propulsifs, et puis­
que ces appareils sont réalisés 
à Indret, c 'est bien une remise 
en cause de l'activité de l'éta· 
b'lissement d'lndret et au-delà 
de toutes les entreprises régio 
nales travaillant en sous-trai­
tance c'est ! 'activité économi­
que de notre Région qui serait 
affaiblie. 

Et M . Becquart n'apporte 
aucune précision. Par contre, la 
Direction se désintéresse roya. 
lement de certaines études 
comme celle du PC 40 et, du 
même coup, d'une commande 
de 18 rnoteurs. Elle n'élargit pas 
son champ d'investigation, elle 
le restreint dangereusement. 

D'ailléurs, mais M. Becquart 
mange le morceau dans •Ouest· 
France• du 18 :septembre, lors­
qu'il préconise de • 1aisser aux 
autres (les pays tiers) la basse 
production, s'appuyant sur une 

Les arsenaux, établissements 
d'Etat, sont en danger, les d~­
clarations du ministre de la 
Défense, et les informations 
diverses parues dans les mé· 
dias le confirment. 

Ce sont 140 000 personnes 
qui y travaiMent aujourd'hui, ce 
sont 140 000 retraités, mais en 
fait actuellement 1 million de 
salariés travaillent en France au 
service de la défense de 'a 
France, pour son indépendance 
nationale, c'est donc 1 millio1 
de salariés concernés. 

Ainsi sur la région nantaise, 
plusieurs dizaines d'entreprises 
travaillent pour l'établissement 
d'lndret et la défense. tant pou• 

SËCURITE SOCIALE : 
On ne rembourse plus au guichet ! 

Va-t-on vers la suppression 
des paiements aux guichets, à 
la CPAM de Nantes ? 

La Direction de la CPAM de 
Nantes vient de décider de 
cesser tous les paiements par 
caisse à partir du 23 février 86. 
Raison invoquée : la sécurité. 

Que cache en réalité cette 
décision prise sans l'assenti. 
ment du Comité d'entreprise et 
du conseil d'administration ? 
Depuis de nombreuses années, 
la Direction voudrait supprimer 
l es paiements à la Caisse. la 
situation actuelle semble l'oc­
casion rêvée pour mettre ses 
souhaits en pratique. 

li est à craindre que cette 
décision temporaire devienne, s: 
l'on n'y prend pas garde, défi­
nitive. 

La Direction assure prendra 
des dispositions pour limitef 
les inéonvénients dus à ces 
mesures, mais quelles sont­
el les? Par contre il est certain 
qu'elles ne feront qu'aggraver 
les relations entre le personnel 
et les assurés sociaux, car ce 
seront une nouvelle fois les 
plus défavorisés qui seront 
touchés. 

Une autre question se pose : 
ourquoi le seul service • prest:i· 
tions • est-il touché ? Le con. 
trole médical. l 'accueil qui con­
t lr.;.; eront à être ouvert norma· 

lement sont-ils à l'abri du t erro­
risme? 

Cette décision ne peut qu'en­
tretenir :e climat de psychose 
qui s'est instauré. Au nom de 
la sécurité doit-on fermer tous 
l es services publics, les lieux 
publics, les magasins ? 

le Parti communiste con­
damne ceux qui, à quelque 
niveau que ce soit, utilisent le 
climat d'insécurité qui règne 
actuel le ment. 

La Direction de la CPAM de 
Nantes qui se prête à cet 
odieux chantage, ne cherche+ 
elle pas, ~u travers des mesures 
qu'elle vient de prendre, a 
mettre en application les orien­
tations qui rencontrent l'oppos1· 
tion du personnel : 

- Fermeture des guichets. 
- Mise en place de struc-

ture d'accueil avec des moyens 
en personnel en régression. 

- Utilisation des agents de 
la Sécurité socia le pour appli­
quer une politique de diminution 
de consommation médicale. 

Le personnel comme les as­
surés sont concernés, le POF 
souscrit aux mesures de sécu­
rité nécessaires à la situation 
actuelle, mais refusent pour les 
raisons développées ci-dessous, 
l'arrêt des paiements à la caisse 
qui ne sont que prétexte, paro­
rie, à la lutte contre le terro­
risme. 

la production que pout les 
études (parmi ces entreprises 
on compte notamment la SNIAS, 
les ACB, Dubigeon, Leroux, 
Alsthom Atlantique Mécanique. 
Tréfimétaux ... ). 

Les établissements de la Dé· 
fense Nationale ne réalisent qua 
10 % des productions, le reste 
étant réalisé par des entre· 
prises privées et nationalisées. 

Le ministre de la Défense, 
André Giraud, reprend ce que 
préconisait le rapport du dépu­
té socialiste Boucheron, déclla· 
rant que 30 000 emplois seraient 
supprimés dans l'immédiat, 
ceci avec "accord du prési.dent 
de la République. Des établis. 

sements seraient fermés, d'au­
tres seraient amputés de leur 
emploi, de leur capacité de pro· 
du ire. 

les cho;x actuels pour le char 
(char français ou char allemand) 
et l'avion futur de combat 
(français ou anglais) sont autant 
d'interrogations sur le devenir 
de ceux qui, en France, travail· 
lent sur ces réalisations, car ce 
que veulent ceux qui nous gou­
vernent, ce n'est pas produire 
en France, mais faire produire 
à l'étranger. 

Les déclarations du ministrg 
de la Défense disent • il faut 
acheter sur l'étagère étran-

C'est pourquoi le syndic.:it 
CGT d'lndret, une nouvel'le fois, 
avec la Fédération Nationale 
des Travailleurs de l'Etat CGT 
lancent un appel à une mobi!i­
sation générale de tous les tra­
vailleurs des établissements 
d'Etat, de tous ceux qui travail· 
lent pour la défense mais a•t· 
delà avec l'Union Départemen­
tale CGT de Loire-Atlantique, à 
une mobilisation des travailleur:> 
et de la population du départe· 
ment pour combattre cet-te 
casse. 

t • Le CONSEK. MUNICIPAL 
D.E ST.JOACfCIM 

te Conseil municipal de St, 
Joachim a décidé d'engager une 
instance é1Uprès du tribunal ad· 
ministratif de Nantes contre 
l'arrêté préfectoral du 16 juillet 
1986 qui a modifié ce budget 
primitif 86 de la commune en 
y inscrivant d'office des crédits 
pour règlement du forfait d'ex­
ternat de l'école privée pour les 
années 83 et 84. 

2 · CREATION 
D'UN RESTAURANT SCOLAmE 

la construction du nouveau 
groupe scolaire de St-Joachim 
étant achevée, un restaurant 
scolaire . y est ouvert, la corn. 
mune assure la gestion et l'or­
ganisation de ce nouveau ser. 
vice. '"e prix du repas plein 
tarif s'élève à 15 francs. Des 
prix inférieurs sont fixés selon 
un barème des revenus. Le BAS 
examinant les cas des familles 
à très faibles ressources. Les 
écQles privées ont décidé de ne 
pas utiliser ce service de res­
tauration. 

• NOUVELLES DE LOIRE-ATLAN· 
Tl QUE PUBI ICITE • 
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